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VU le Titre ler du Livre V du Code de l'Environnementrelatif aux Installations Classées pour la

Protection de l'Environnement ;

VU le décret modifié n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi
n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de

l'Environnement(codifiée au Titre 1er du Livre V du Code del'Environnement) ;

VU la demande présentée par la S.A.S. PACTIV en vue d'exploiter, à titre de régularisation, une
unité de production de mousse de polyéthylène sur le territoire de la commune de BOURG-

ARGENTAL- ZI du Péroux ;

VU la déclaration du 21 novembre 2005 de l'exploitant faisant part d’un changement de raison
sociale, la S.A.S PREGIS reprenantles activités exploitées par la S.A.S. PACTIV ;

VU le courrier en date du 18 septembre 2006 par lequel l'exploitant fait part de son intention
d'installer deux silos de stockage de granule de polyéthylène, l'activité actuelle de prodution de
mousse de polyéthylène étant remplacée par l'activité de fabrication de films à bulles ;

VU les plans et pièces annexés à la demande ;

VUle dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, du 2 mai 2006 au 2 juin 2006, en application

de l’article L 512-2 du Code de l'Environnement susvisé et conformément aux dispositions des

articles 6, 6bis et 7 du décret modifié du 21 septembre 1977 ;

VUes arrêtés préfectoraux des 24 août 2006, 24 novembre 2006, 26 avril 2007 et 24 septembre

2007 portant sursis à statuer sur cette demande ;

VU les avis émis par:

> M. le Commissaire Enquêteur,

> le conseil municipal de : Bourg Argental, le 23 mai 2006,

Burdignes, le 5 mai 2006,

St-Julien-Molin-Molette, le 30 mai 2006

> M. le Directeur Départemental de lÉquipement, service Environnement et

Aménagement, le 23 mai 2006,

> M. le Directeur Régional de l’Environnement, le 16 mars 2006,
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> M. le Directeur Départemental du Travail de l'Emploi et de la Formation

Professionnelle, Inspection dutravail, le 19 avril 2006,

> M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, le 16 mai 2006,

> M. l'inspecteur des Installations Classées dans son rapport de présentation au Conseil

Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, le,

26 juillet 2007,

> le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et

Technologiques dans sa séance du 18 septembre 2007;

CONSIDERANT quel'exploitant à formulé des observations dans les délais impartis au projet

d'arrêté transmis le 25 septembre 2007 ;

CONSIDERANT que les dispositions prévues et à prévoir par l'exploitant et les prescriptions

techniques imposées par le présent arrêté sont de nature à prévenir les nuisances et les risques

présentés par ces installations, notamment en matière de sécurité, de pollution atmosphérique et des

eaux, de bruit et d'élimination des déchets et devraient permettre l'exercice de cette activité en

compatibilité avec son environnement;

CONSIDERANT quel'exécution de l'ensemble des mesures précitées suffit à garantir les intérêts

mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement susvisé ;

SUR PROPOSITION de M.le Secrétaire Général de la Préfecture;

ARRETE

TITRE1 - Portée de l’autorisation et conditions générales

CHAPITRE1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉEDE L’AUTORISATION

ARTICLE1.1.1, EXPLOITANT TIFULAIRE DE L’AUTORISAFION

La société PREGIS SAS dont le siège social est situé ZI du Péroux 42220 Bourg-Argental est

autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le
territoire de la ou des commune de Bourg-Argental, Zone Industrielle du Péroux, les installations

détaillées dansles articles suivants.

CHAPITRE1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUEDE LA

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

NUMÉRO DE LA ADESIGNATION DES INSTALLATIONS | VOLUME DES ACTIVITÉS OU
Î DES STOCKAGES ; NOMENCLATURE | D

Polymères (matières plastiques, caoutehoues,

élastomères, résines et adhésifs synthétiques),

transformation par des procédés exigeant des Quantités traitées (extrusio
diti ticulières de températ td uantité rai xtrusion, |

condiions parteuitres ce fempéranre ci ce laminage, densification} inférieure à 2664.1a A xpression, extrusion. injection. moulage.
segmentation à chaud, densification… la

quantité de matière susceptible d'être traitée
étant supérieure à 101/j

it



Pneumatiques et produits dont 50% au
moins de la masse totale unitaire est
composée de polymères (matières plastiques, Stockage de filmsà bulles
caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs
synthétiques), stockage à l’état alvéolaire ou Capacité totale de stockage de
expansé tels que mousse de latex, de l'ordre de 4000m(180 Ù
polyuréthane.., le volume susceptible d’être
stocké étant supérieur ou égal à 2000m3.

2663.1a A et

Stockage de granule de
polyéthylène ensilos

Stockage de polymères (matières plastiques,
caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs 2 silos de 130 m°
synthétiques), le volume susceptible d'être {Stock tampon éventuel sur palettes 2662.h D

 

stocké étant supérieur ou égal à 100 m? mais de 50m?) *

inférieur à 1000 mo.
Volume maximal susceptible

d'être stocké : 260 m° L

Procédés de chauffage utilisant comme fluide Quantité d'huile présente dans la
caloporteur des corps organiques machine “Colines" :

combustibles, lorsque la température 450 litres
d'utilisation est inférieure au point éclair des 29152 D ea

fluides, la quantité totale des fluides présente Fluide chauflé à 130°C “

dansl'installation étant supérieure à 250 litres Pointéclair : 240°C

Installation de réfrigération ou compression Compresseur: 37 KW
fonctionnant à des pressions effectives  Sécheur: 0.6 kW

supérieures à 10°Pa. la puissance absorbée étant Groupe froid : 124,6 kW 2920 D X
supérieure à 50kW mais inférieure ou égale à -

500kW Puissance absorbée totale :
124,6kW

A (autorisation) ou D (déclaration)

ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L'ETABISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur les communes,parcelleset lieux-dits suivants :

Communes Parcelles …

Bourg-Argental Section AN, n$ 384, 386p, 417, 421, 422, 425, 426, 433,
434, 435, 412,415, 418  
 

Lesinstallations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références surle plan de situation de

l'établissement annexé au présent arrêté. (annexe 1)

CHAPITRE1.3 Conformité au dossier de demande d'autorisation

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux

plans et données techniques contenus dansles différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause,elles

respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les régiementations autres en

vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION

ARTICLE1.4.1 DURÉE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effetsi l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou

n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE 1.5.1 PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur

um
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voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments

d'appréciation.

ARTICLE1.5.2 MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse

critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dontle
choix est soumis à son approbation. Touslesfrais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.

ARTICLE 1.5.3 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement desinstallations visées sousl'article 1.2 du présent arrêté

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.5.4 CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dansle cas oùl'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le

mois qui suit la prise en charge de l'exploitant.

ARTICLE1.5.5 CESSATION D'ACTIVITÉ

En cas de cessation d'activité, l'exploitant devra satisfaire aux dispositions des articles 34-1 à 34-3

du décret 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié.

CHAPITRE1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présentarrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

I peut être déféré à la juridiction administrative :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jouroù

lesdits actes leur ont été notifiés;

2° Parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement del'installation présente pourles

intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de

l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux

années suivant la mise en activité de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le

code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les
équipements sous pression.

Les droits destiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



 

TITRE2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE2.1.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dansla conception l'aménagement, l'entretien

et l'exploitation desinstallations pour:

-__ limiterla consommation d’eau, et limiterles émissions de polluants dansl'environnement ;

- la gestion des effluents et déchets en fonctionde leur caractéristiques, ainsi que la réduction

des quantités rejetées ;

-__ prévenir entoutes circonstances, l'émission, la dissémination oule déversement, chroniques

ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des

dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique,

l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pourla conservation

dessites et des monuments.

ARTICLE2.1.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de

démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes

circonstancesle respect des dispositions du présent arrêté.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE2.2.1 RÉSERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de

manière courante ou occasionnelle pourassurer la protection de l'environnement tels que manches

defiltre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.…

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE2.3.1 PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le

paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est

immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1 DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de soninstallation qui sont de nature à

le



porter atteinte aux intérêts mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport

d'incident est transmis parl'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment

les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et

l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et

pouren pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUSÀ LA DISPOSITION DE L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant:

- le dossier de demande d'autorisationinitial,

- les plans tenus à jour,

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application

de la législationrelative aux installations classées pour la protection de l’environnement,

-_ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dansle

présentarrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions

doivent être prises pourla sauvegarde des données.

- le plan de gestion des solvants demandé parl’article 28.1 de l'arrêté ministériel du 2 février

1998 modifié (relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de

toute nature des installations classées soumises à autorisation) pour tout exploitant d'une
installation consommantplus de 1 tonne de solvant par an

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées surle site durant 5
années au minimum.

TITRE3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L’exploitant prend toutesles dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l'entretien

desinstallations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère », y compris diffuses, notamment

par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la

collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la
réduction des quantités rejetées en optimisant notammentl'efficacité énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à

leur minimumles durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement
leur fonction.

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de
manière :

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,



- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Si uneindisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant

ouarrétantles installations concernées.

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles

à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien

de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l'air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie, Les produits brûlés sont

identifiés en qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et

pour quelesrejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique.

La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages

contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela

diminuer leurefficacité ouleur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3 ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz

odorants, susceptibles d’incommoderle voisinage, de nuire à la santé ouà la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires

pourprévenirles envols de poussières et matières diverses:

- Jes voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,

revêtement,etc.), et convenablement nettoyées,

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les

voies de circulation. Pour cela des dispositionstelles que le lavage des roues des véhicules doivent

être prévues en cas de besoin,

- Les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Desdispositions équivalentes peuventêtre prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE3.1.5 EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos. bâtiments fermés) et les

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf

impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de

réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une

installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements

et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et

d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….).



CHAPITRE3.2 Conditions de rejet

ARTICLE3.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout
rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit.

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonnediffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à l’atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après
traitement éventuel, parl'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets.
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est
conçue de façon à favoriser au maximum lascension des gaz dansl'atmosphère. La partie terminale
de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse
d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de
ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les
conduits ouprises d’air avoisinant, Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleuxet
la variationde la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et
canalisés.

Pour chaque canalisation de rejet d’effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris
ci-après et doivent être pourvus d’un point de prélèvement d’échantillon et de points de mesure
conformesà la norme NFX44052..

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande del’inspecteur desinstallations classées.

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt desinstallations ainsi que
les causes de ces incidentset les remèdes apportés sont également consignés dans unregistre.

La dilution des rejets atmosphériques est interdite.

ARTICLE3.2.2 CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET

Les valeurs limites des rejets à l'atmosphère : débit, concentration et flux, sont fixées dans
l'annexe 2 du présent arrêté, qui précise en outre les modalités de contrôle (périodicité, normes de
mesure, transmission desrésultats à l'inspection des installations classées).

 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCESEN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES
 

CHAPITRE4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE4.1.1 PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLEET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexionou tout autre équipement présentant
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter
desretours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique.



CHAPITRE4.2 COLLECTEDES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tousles effluents aqueux sont canalisés. Toutrejet d’effluentliquide non prévuaux chapitres 4.2 et

4.3 ounon conforme à leurs dispositions est interdit.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait

compromise,il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents

devant subir untraitement ou être détruits et le milieu récepteur.

ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis

à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de

l'inspection desinstallations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître :

— l'origine et la distribution del'eau d'alimentation,

—ltes dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des

disconnecteurs outout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...)

les secteurs collectés et les réseaux associés

— les ouvragesde toutes sortes (vannes, compteurs.)

jes ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature

(interne ouau milieu).

ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches

et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques deseffluents ou produits susceptibles

d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bonétat et de leur étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont

aériennes.

ARTICLE 4.2.4 PROTECTION DES RÉSEAUX INFERNESÀ L'ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par

mélange avec d'autres effluents.

CHAPTIRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d’effluents suivants:

° les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées

« les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, les eaux polluées lors d'un accident ou

d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction),

° les eaux polluées: les eaux de lavages des sols,les purges des chaudières,.…,

+ les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de

cantine,

° les eaux de purge descircuits de refroidissement
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L'exploitant ne procède à aucun rejet d'eaux industrielles.

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit.

ARTICLE4.3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des
ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est interdite. I! est interdit d'abaisser les concentrations en substances

polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblementdeseffluents

normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations detraitement.

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les

milieux de surface non visés par le présentarrêté sontinterdits.

ARTICLE 4.3.3 CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.3.3.1 Conception

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la

collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitementcollectif, en application
del'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise parl'exploitant
aupréfet.

Article 4,3.3.2 Aménagement

-4.3.3.2.1 Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillonset
despoints de mesure (débit, température, concentration en polluant, ...).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en
toute sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions

d'organismes extérieurs à la demande del'inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doiventavoirlibre
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

ARTICLE 4.34 GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À
L'ÉTABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories

d'eaux polluées avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

ARTICLE 4.3.5 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES

Les eaux pluviales provenant des voiries, parkings seront rejetées dans le réseau communal d’eaux
pluviales et transiteront autant que de besoin avant rejet par des dispositifs appropriés capables de
retenir les différents polluants.

ARTICLE4.3.6 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les valeurs limites des rejets : débit, concentration et flux, sont fixées dans l'annexe 3 du présent

arrêté, qui précise en outre les modalités de contrôle (périodicité, normes de mesure, transmission

des résultats à l'inspection desinstallations classées).
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TITRE5 - DÉCHETS
 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en

limiterla production.

ARTICLE 5.1.2 SÉPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non)

de façon à faciliterleurtraitement ou leur élimination dans desfilières spécifiques.

Les déchets d’emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute

autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou del'énergie.

Leshuiles usagées doiventêtre éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979,

modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application

(arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étancheset dans des

conditions de séparationsatisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau outout autre

déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Lespiles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret

94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la

mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-

1563 du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants

d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux

publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage.

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants

d'installations d’élimination).

ARTICLE5.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES

DÉCHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur

élimination, doiventl'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention

d’unlessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des

envols et des odeurs) pour les populations avoisinanteset l’environnement.

La gestion des déchets est effectuée conformément aux prescriptions du décret n°2005-635 du 30

mai 2005 relatif au contrôle descircuits de traitement des déchets

ARTICLE5.1.4 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant élimine ou fait éliminerles déchets produits dans des conditions propres à garantir les

intérêts.Il s’assure queles installations visés à l’article LS11-1 du code de l’environnement utilisées

pourcette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.

ARTICLE 5.1.5 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans

l'enceinte de l'établissement est interdite.
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ARTICLE5.1.6 TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de

suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le bordereau de

suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30

juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour

des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations
classées.

ARTICLE 5.1.7 DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT:

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont listés en
annexe 4 du présentarrêté.

TITRE6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1 AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à

l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles

de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre [ du Code de l'Environnement, ainsi

que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations

mécaniques émises dans l’environnement parles installations classées sont applicables.

ARTICLE6.1.2 VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à
l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont
conformes à la réglementation en vigueur(les engins de chantier doivent répondre aux dispositions
du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).

ARTICLE6.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-

parleurs .….) gênants pourle voisinageest interdit sauf si leur emploi est exceptionnelet réservé à la

prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

Les niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones
à émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans

Pannexe 5 du présentarrêté.

TITRE7 - PRÉVENTIONDES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents

susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. 11 organise sous sa
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention desrisques, dans
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les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction

jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.

Il met en place le dispositif nécessaire pouren obtenir l'application et le maintien ainsi que pour

détecter et corrigerles écarts éventuels.

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES

DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les

risques des substanceset préparations dangereuses présentes dansles installations, en particulier les

fiches de données de sécurité prévuesparl'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités

entre les substanceset préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de teur mise

en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conceptionet

l'exploitation desinstallations en tient compte.

L’inventaire et l’état des stocks des substances où préparations dangereuses présentes dans

l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de

risques codifiées parla réglementation en vigueurest constamment tenu à jour.

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente desservices de secours.

ARTICLE 7.2.2 ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie,

d'émanations toxiques ou d'explosion de parla présence de substances ou préparations dangereuses

stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon

permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de

manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.

Ceszones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement

tenu à jour.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer

sont indiquées

à

l'entrée de ces zoneset entant que de besoin rappeléesà l'intérieurde celles-ci. Ces

consignesdoivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent.

ARTICLE7.2.3 INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES

L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident

majeursidentifiés dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs

sont susceptible d’affecterles dites installations

I] transmet copie decette information au Préfet et à l’inspection des installations classées. Il procède

de la sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à joursrelatives à la

définition des périmètres ou à la nature desrisques.

ARTICLE 7.2.4 ZONES D'EFFETS THERMIQUES EN CASD'INCENDIE DU STOCKAGE

La zoned'effet ZI, correspondant aux effets thermiques létaux, devra être confinée à l'intérieur des

limites de propriété de l'établissement.

La zone d'effet Z2, correspondant aux effets thermiques irréversibles, ne devra pas atteindre

d'immeubles de grande hauteur, d'établissements recevant du public, de voies ferrées grande lignes

ouvertes au trafic de voyageurs, de voies fluviales et de voies routières à grande circulation dont le

débit est supérieur à 2000 véhicules par jour, ainsi que des installations classées soumises à

autorisation présentant des risques d'explosion.

L'exploitant met en place les barrières actives ou passives nécessaires pourrespecter les limites ci-

dessus. Dansle cas de barrières actives, celles-ci doivent pouvoir être testées et doivent faire l'objet

d'un entretien régulier et suivi.

d
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Dans tous les cas, leur efficacité est démontrée parl'étude de danger visée l'article 1.5.2.

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURESET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1 ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour
que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.

L'établissement est efficacement clôturé surla totalité de sa périphérie.

Article 7.3.1.1 Gardiennage et contrôle des accès

Toute personneétrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès auxinstallations.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance
permanente des personnes présentes dans l’établissement.

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir
rapidement surles lieux en cas de besoin.

Article 7,3.1.2 Caractéristiques des voies

Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés,
réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et l'intervention des services
de secours

Elles auront les caractéristiques minimales suivantes :

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m

- rayonintérieur de giration : 11 m

- hauteurlibre : 3,50 m

-_ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu.

ARTICLE7.3.2 BÂTIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ
d'incendie et s'opposerà la propagation d'un incendie.

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des
secours en cas de sinistre.

ARTICLE 7.3.3 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont
applicables.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de
protection contre la foudre.

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses
spécifications techniques d'origine.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum unefois par an

…l.
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par unorganisme compétent qui mentionnera très explicitementles défectuosités relevées dans son

rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. Le

rapport sera tenu à la disposition del'inspection des installations classées.

Article 7.3.3.1 Zones à atmosphère explosible

Les dispositions del'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation surles installations

classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones

de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est

porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification desinstallations électriques.

Le matériel électrique mis en service à partir du Ler janvier 1981 est conforme aux dispositions des

articles 3 et 4 del'arrêté ministériel précité.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons

équipotentielles.

Les canalisation électriques ne doivent pas être la cause possible d'inflammation et doivent être

convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des

produits présents dansla partie de l'installation en cause.

ARTICLE 7.3.4 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la

foudre en application del'arrêté ministériel du 28 janvier 1993.

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à

toute norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité

équivalentes.

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérificationest

réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de

l'arrêté ministériel susvisé. Unregistre des vérifications techniques de sécurité et des historiques des

désordres foudre devra être tenu à jour.

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES

DANGEREUSES

ARTICLE 7.4.1 CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur

proximité avec des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour Île

voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...)

font l'objet de procédureset instructions d'exploitation écrites et contrôlées.

ARTICLE7.4.2 VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des

substanceset préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font

l'objet de vérifications périodiques. 1 convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de

conduite et des dispositifs de sécurité.

ARTICLE 7.43.INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones

de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait

ul



l'objet d'un permis d’intervention spécifique.

ARTICLE 7.4,4 FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants surle site, y compris le
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite
à tenir en cas d'incident ou accidentet, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.

ARTICLE7.4.5 TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein
des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à
adopter.

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément
désignée.

Article 7,4.5.1 Contenu du permis de travail, defeu

Le permis rappelle notamment :

- les motivations ayant conduit à sa délivrance,

- la durée de validité,

- là nature des dangers,

- le type de matériel pouvant être utilisé,
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques
d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations,

- les moyens de protection à mettre en œuvre notammentles protections individuelles, les moyens
de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.
Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une
visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation
du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et
attestée.

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée.

Lesentreprises de sous-traitance oude services extérieures à l’établissement interviennent pour tous
travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation del'établissement.
L'habilitation d'une entreprise comprend descritères d'acceptation, descritères de révocation,et des
contrôles réalisés parl'établissement.
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pourla sécurité, l'exploitant
s'assure :

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la
sécurité des installations,

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement
restaurée.

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.5.1 ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service
après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions
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d'exploitation.

ARTICLE7.5.2 ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux

d'un volume supérieur à 800 ! portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur

contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des

substances et préparations chimiques dangereuses.

ARTICLE7.5.3 RÉTENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des

deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de

rétention est au moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des

fûts,

- dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à

800 1.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir,résiste à l'action physique

et chimique desfluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel

dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de

risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et

l’environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme

des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et

aménagées pour la récupération des eaux météoriques.

ARTICLE7.5.4 RÉSERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout

moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter

toute réaction parasite dangereuse.

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance

aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit

d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce

réservoir des appareils d'utilisation.
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ARTICLE 7.5.5 RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même

rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs

installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des

dispositions duprésent arrêté.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A

cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE7.5.6 STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances

ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au

minimumtechnique permettant leur fonctionnement normal.

ARTICLE7.5.7 TRANSPORTS - CHARGEMENTS- DÉCHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des

rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pourle

stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de

chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur del'établissementest effectué avec les précautions nécessaires

pour éviterle renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés)

sont effectuéssurdesaires étanches et aménagées pourla récupération des fuites éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifierleur niveau de remplissage à tout moment

et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage.

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont

conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci

conditionnentla sécurité.

ARTICLE 7.5.8 ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit

prioritairementla filière déchetsla plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation

versle milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes auprésentarrêté.

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE7.6.1 DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la

localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au
paragraphe généralités.

ARTICLE7.6.2 ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de
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cesdispositions. 11 doit fixer les conditions de maintenanceet les conditions d'essais périodiques de

ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de

l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 7.6.3 RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risquesà

défendre, et au minimum les moyens définis ci-après:

. des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement

répartis dansl'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles

et des postes de chargementet de déchargement des produits et déchets ;

. un volume d'eau de 400 m? disponibles sur2 heures.

La défense incendie devra être assurée :

» Par des bouches incendie ou des poteaux d'incendie publics ou privés de type normalisé

(NES 61.213 et 32.200) répondant aux caractéristiques minimum suivantes pendant 2

heures:
> Diamètre 100 mm

> Débit 17 /s soit 60 m3/h
> Pression dynamique: | bar minimum

+ Ou en cas d'impossibilité, par une réserve artificielle accessible aux véhicules de

défense contre l'incendie et répondant aux caractéristiques minimum suivantes:

> Ne pas avoir une hauteur d'aspiration dans les conditions les plus favorables,

supérieure à 6 mètres

> Avoir une aire ou plate forme de 32 m? pour la mise en aspiration des engins

de secours

En ce qui concerne l'implantation des poteaux incendie (ou réserve artificielle) pour les bâtiments

industriels, le guide D9 (Défense extérieure contre l'incendie) précise les éléments suivants:

> La distance maximale entre le 1% hydrant etl'entrée des bâtiments doit être

de 100 mètres

> La distance maximale entre les hydrants ne doit pas dépasser 150 mètres

> Si une réserve artificielle est installée, elle devra se situer à l'arrière du

bâtiment, son emplacement sera validé par le Service Départemental

D'incendie et de Secours.

>

Uneattestation assurant quel'installation remplit effectivement les fonctions pourlesquelles elle est

prévue, devra être délivrée par l'installateur et transmise au Service Départemental d'Incendie et de

Secours, Bureau Départemental de Prévision Opérationnelle (application de la norme NFS 62.200).

L'exploitant devra être en mesure de démontrer la disponibilité des débits à la demande de

l'inspection desinstallations classées.

+ d'un système d'extinction automatique au CO; de la zone de stockage en étuve. La

réserve de CO2 est constituée par une cuve de stockage de 15 tonnes. Le dispositif sera

asservi à un système de détection judicieusement implanté,

+ d'un système de détection automatique incendie généralisée reporté 24h/24 et 7j/7 en

dl.
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télésurveillance ou au poste de secours.

des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au
risque, sansêtre inférieure à 100 litres et des pelles

ARTICLE 7.6.4 CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Sans préjudice des dispositions du code dutravail, les modalités d'application des dispositions du
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le
personnel.

Ces consignes indiquent notamment:

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées,
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en
sécurité de l'installation,

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de
fluides),

- les mesures à prendre encas de fuite sur unrécipient ou une canalisation contenant des substances
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas
d'épandage accidentel,

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc.

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isolerle site afin de prévenir tout
transfert de pollution vers le milieu récepteur.

ARTICLE7.6.5 CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation
du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un
exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes.

 

TITRE8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 8.1. INSTALLATIONS DE TRANSFORMATION DU POLYETHYLENE
(EXTRUSION, LAMINAGE) ET DE STOCKAGE

ARTICLE8.1.1 IMPLANTATION - AMENAGEMENT

Article 8.1.1.1. Règles d'implantation

Les installations doivent être implantées à une distance d'au moins 15 mètres des limites de
propriété. Cette distance peut être ramenée à 10 mêtressi les installations respectent au moins l'une
des conditions suivantes:

+ Elles sont équipées d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage,
+ Elles sont séparées des limites de propriété par un mur coupe-feu de degré 2 heures,

dépassant, le cas échéant, d'au moins 1 mètre entoiture et de 0,5 mètre latéralement et
dont les portes sont coupe-feu de degré 1 heure, munies d'un ferme-porte ou d'un
dispositif assurant leur fermeture automatique.
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Article 8.1.1.2 Interdiction d'habitations au-dessus des installations

Les installations ne doivent pas être surmontées des locaux occupés par destiers ou habités

Article 8.1.1.3 Comportement au feu des bâtiments

Les locaux abritant les installations de transformation et de stockage doivent présenter les

caractéristiques de réactionet de résistance au feu minimales suivantes:

+ ossature (ossature verticale et charpente de toiture} stable au feu de degré 1/2 heure si la

hauteur sous pied de ferme n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied

de ferme excède 8 mètres ou s'il existe un plancher haut ou une mezzanine,

+ plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré [ heure,

° murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d'un

ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique,

+ couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d'un

support de couverture en matériaux MO, et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux

classés M2 non gouttants, à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux

dispositifs permettantl'évacuation des fumées et gaz de combustion.

D'autre part, afin de ne pas aggraverles effets d'unincendie,les installations visées parles rubriques

2661, 2662 et 2663 sont séparées entre-elles (à l'exception des en-cours de fabrication dont la

quantité sera limitée aux nécessités de l'exploitation), et des bâtiments ou locaux fréquentés par le

personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à

l'exploitation de l'installation par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre

entoiture et de 0,5 mètre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1

heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique.

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la

couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas

de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des

matériaux de construction et d'aménagement selon leurréaction au feu et définition des méthodes

d'essais.

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustionet chaleur

dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif

équivalent). Cesdispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit

pasêtre inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. D'autre part, ces dispositifs

sontisolés sur une distance d'1 mètre du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux

MO. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers del'installation.

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage

zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu

séparatifs.

Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type

sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour quel'ouverture automatique ou manuelle des

exutoires de fumée et de chaleur n'intervienne que postérieurementà l'opération d'extinction

Article 8.1.1.4 Aménagement et organisation du stockage

Dans le cas de stockage de produits dont 50 % de la masse totale unitaire est composée de

polymères à l'état alvéolaire ou expansé, le stockage est divisé en lots dont le volume unitaire ne

doit pas dépasser 600 mètres cubes. Si l'installation est équipée d'un système d'extinction

automatique d'incendie de type sprinklage, ce volumeest porté à 1 200 mo.

Danstousles cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol
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n'est en aucun cas utilisée à des fins de stockage. Des passages libres, d'au moins 2 mètres de

largeur, entretenus en état de propreté, sont réservéslatéralement autour de chaque îlot, de façon à

faciliter l'interventiondes services de sécurité en cas d'incendie.

Les polymères à l'état de substances ou préparations inflammables doivent être stockés sur une aire

spécifique, à une distance d'au moins 5 mètres des autres produits stockés.

De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des îlots

séparés d'au moins 3 mètres.

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins1

mètre doit être préservé entre le haut du stockage et le niveau dupied de ferme.

Il est interdit d'entreposer dans le dépôt d'autres matières combustibles à moins de 2 mètres des îlots

de produits dont 50% de [a masse totale unitaire est composée de polymères à l'état alvéolaire ou

expansé.

Les stockagessitués à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant des rubriques 2661,

2662 ou 2663, doivent être séparés des murs extérieurs de ces locaux par un espacelibre d'au moins

5 mètres ou disposition équivalentes démontrées dans l'étude détaillée des dangers visée au

paragraphe 1.5.2.

Article 8.1.1.5 Eclairage artificiel et chauffage des locaux

Dansle cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage

fixes sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échauffement.

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ouà air chaud
dont la source se situera en dehors des zones de stockage doivent être utilisées. L'utilisation de

convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nues est à

proscrire. DansLe cas d'un chauffage parair chaud pulsé produit par un générateurthermique, toutes

les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles. Le chauffage

électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés

des zones de stockage.

CHAPITRE 8.2 PROCEDE DE CHAUFFAGE PAR CIRCUIT FERME D'HUILE

ARTICLE 8.2.1 PRESCRIPTIONS GENERALES

Article 8.2.1.1

Le liquide organique combustible sera contenu dans une enceinte métallique entièrement close,e

pendant le fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux d'évent;

Article 8.2.1.2

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion ouvert, un ou plusieurs tuyaux

d'évent fixés sur le vase d'expansion permettront l'évacuation facile de l'air et des vapeurs du liquide
combustible. Leur extrémité sera convenablement protégée contre la pluie, garnie d'une toile

métallique à mailles fines, et disposée de manière que les gaz qui s'en dégagent puissent s'évacuer à

l'air libre à une hauteur suffisante, sans refluer dans les locaux voisins ni donner lieu à des

émanations gênantes pourle voisinage.

Aucas où unepression de gaz s'ajouterait à la pression propre de vapeurdu liquide, l'atmosphère de
l'appareil sera constituée par un gaz inerte vis-à-vis de la vapeur du fluide considéré dans les

conditions d'emploi.

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de sécurité

en nombre suffisant et de caractéristiques convenables seront disposés de telle façon que la pression

ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la pression du timbre.
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A raison de leurs caractéristiques, les générateurs sont, le cas échéant, soumis au règlement sur les

appareils à vapeuret les canalisationset récipients au règlement sur les appareils à pression de gaz.

Article 8.2.1.3

Aupoint le plus bas de l'installation, on aménagera un dispositif de vidange totale permettant

d'évacuer rapidement le liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de

l'installation. L'ouverture de cette vanne devra interrompre automatiquement le système de

chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidange conduira par

gravitéle liquide évacué jusqu'à unréservoir métallique de capacité convenable,situé de préférence

à l'extérieur des bâtiments et entièrement clos, à l'exception d'un tuyau d'évent disposé comme à la

condition del'article 8.2.1.2.

Article 8.2. 1.4

Undispositif approprié permettra à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu est

convenable.

Article 8.2.1.5

Undispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant la température maximale du

liquide transmetteur de chaleur.

Article 8.2.1.6

Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage où assureral'arrêt du chauffage

lorsque la quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en

service serontinsuffisants.

Article 8.2.1.7

Undispositif thermostatique maintiendra entre les limites convenables la température maximale du

fluide transmetteur de chaleur.

Article 8.2.18

Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat

précédents, actionnera un signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximale du

liquide combustible dépasserait accidentellement la limite fixée par le thermostat.

CHAPTIRE8.3. INSTALLATIONS DE REFRIGERATION / COMPRESSION

ARTICLE8.3.1 INSTALLATIONS DE RÉFRIGÉRATION:

Article 8.3.1.1.

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés

de façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux ci soient évacués au dehors sans qu'il en

résulte d'incommodité pourle voisinage.

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur

des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne

puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive;

Article 8.3. 1.2

Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en

cas d'accidentl'évacuation rapide du personnel;

Article 8.3.1.3

Si les locaux sont en sous-sol, un conduit d'au moins 16 décimètres carrés de section les desservira.
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Le conduit débouchera au niveau du sol pour permettre la mise en œuvre, en cas de fuite, des

groupes électro-ventilateurs des sapeurs pompiers. Ce conduit pourra être constitué parles gaines de

ventilation normale des locaux, à condition qu'elles soient de section suffisante et qu'elles puissent

être raccordéesau niveau dusol au matériel des sapeurs pompiers;

ARTICLE 8.3.2 INSTALLATIONS DE COMPRESSION:

Article 8.3.2. 1

Il est interdit de fumer dansle local de compression et dans les abords immédiats, d'y allumer ou d'y

introduire une flamme et d'y effectuer des travaux de réparation susceptibles de produire des

étincelles.

Article 8.3.2.2

Le local de compression devra être maintenu en parfait état de propreté; les déchets gras ayant servi

devront être mis dans des boîtes métalliques closes et enlevés régulièrement.

Article 8.3.2.3

Toutes dispositions nécessaires devront être prises pour permettre de combattre immédiatement et

efficacement tout commencement d'incendie; à cet effet, la station de compression sera munie de

moyens de secours appropriés: extincteurs, postes d'eau, etc. Ce matériel sera entretenu en bon état

de fonctionnement et périodiquementvérifié.

Une consigne, dontles articles les plus importants serontaffichés de façon apparente à l'intérieur et

à l'extérieur du local, précisera les mesures à prendre en cas d'incendie. Le personnel sera entraîné à

l'utilisation des moyens de secours.

Article 8.3.2.4

Lesréservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des

appareils à pression de gaz;

Article 8.3.2.5

Desfiltres maintenus en bonétat de propreté devront empêcherla pénétration des poussières dans le

compresseur;

Article 8.3.2.6

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression à

la sortie dépasse la valeurfixée.

Article 8.3.2,7

L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement

répartis.

Article 8.3.2.8

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des

produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler.
Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la

manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou
pour les canalisations.
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Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter

de danger ou d'incommodité pourle voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté.

TITRE9 - SURVEILLANCEDES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 9.1.PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE9.1.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement,

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses

émissions et de leurs effets dit programme d’autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la

nature etla fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de

leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur

l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de Pinspection des

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de

surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées.

Les articles suivants ainsi que les annexes ci-après définissent le contenu minimum de ce

programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes

émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de

transmission des données d’autosurveillance.

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, que des

contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un organisme dont le

choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect

des prescriptions d'un texte réglementaire, pris autitre de la législation sur les installations classées.

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de

Pexploitant.

CHAPITRE9.2 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

ARTICLE 9.2.1 ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats de mesures qu’il réalise, notamment celles de son programme

d’autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement

ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses

installations ou de leurs effets sur l’environnement.

 

TITRE 10 - DISPOSITIONS TRANSITOIRES
 
 

CHAPITRE10.1 CARACTERISATION DES REJETS ATMOSPHERIQUES

Une étude permettant de caractériser Les rejets atmosphériques dusite, avec une identification des

COV rejetés, devra être réalisée sous un délai de 6 mois à compter de la date de signature du présent

arrêté.

Cette étude sera basée sur la composition des produits mis en œuvre, les conditions de

transformation (température, pression, etc.) et des résultats d'analyses.

En fonction desrésultats del'étude et des analyses, l'exploitant se positionnera sur la nécessité de:

DRE



26

e canaliser ettraiter les rejets

e évaluerles risquessanitaires,

Lesrésultats de cette étude seront transmis à l'inspection desinstallations classées dès réception du
rapport.

Le cas échéant, l'exploitant mettra en œuvre les actions et mesures nécessaires selon un échéancier

communiqué à l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE10.2 PRESCRIPTIONS DIVERSES

ARTICLE 10.2.1

Le bénéficiaire de cette autorisation se conformera aux lois et règlements intervenus ou à intervenir
surles Installations Classées pourla Protection de l'Environnement.

En outre, l'administration se réserve le droit de prescrire en tout temps toutes mesures ou

dispositions additionnelles aux conditions énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues

nécessaires au maintien des intérêts mentionnés à Particle L 511-1 du Code de l'Environnement.

ARTICLE 10.2.2

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est

soumise, sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'établissement par les soins du
bénéficiaire de l’autorisation.

ARTICLE 10.2.3

Conformément aux dispositions de l’article L 514-6 du Code de l'Environnement susvisé, la

présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux

mois pourle bénéficiaire et commence à courir du jourde la notification de la présente décision, Il

est de quatre ans pourlestiers à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision,

ce délai étant le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise
en activité de l’installation.

ARTICLE 10.2.4

M.le Secrétaire général de la Préfecture, Monsieur le Maire de BOURG-ARGENTAL,l'Inspecteur
des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent

arrêté dont une copie restera déposée en mairie de BOURG-ARGENTAL où toutintéressé aura le

droit d’en prendre connaissance et où un extrait sera affiché pendant une durée minimum d’un mois.

Il sera dressé procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité. Un avis sera inséré, aux frais

de l’exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département.

Fait à Saint-Étienne, le 04 octobre 2007

pourle Préfet
et par délégation

Le Secrétaire Général

Patrick FERIN
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Copie adressée à :

- Monsieurle Directeur de la S.A.S. PREGIS

- ZI. Le Péroux

42220 BOURG-ARGENTAL

- M. le Secrétaire général de la Préfecture

- Mmes ou MM. les Maires de BOURG-ARGENTAL BURDIGNES, SAINT-JULIEN-MOLIN-

MOLETTE, SAINT-MARCEL-LES-ANNONAY (07)

- L'Inspecteur des Installations Classées, Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de

l'Environnement

- Madame Thérèse JOURNIAC

10 Bld Victor Hugo

42150 LA RICAMARIE

- Archives

-Chrono



29

 

PLAN DE SITUATION DES INSTALLATIONS (ANNEXE1)
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&Pregis SAS installations concemées une rubrique de Ja nomenclature des ICPE .

2661.1a : machines Colines et Préalpina dans l'atelier (Autorisation)
ZI. du Péroux 2663.1a : le bâtiment de stockage (Auiorisation}

42 220 Bourg-Argental 2662b :2 silos extérieurs + stock d'appoint sur palettes à l'extérieur (Déclaration)
, 2915.2 : fluide caloporteur dela Cotines (Déclaration)Tél: 04 77 59 18 62 ! . : s Plan complété
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30

REJETS ATMOSPHERIQUES (annexe 2)

1 - VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS
ATMOSPHERIQUES

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en

concentration, les volumes de gaz étant rapportés:

e< à des conditions normalisées de température (273 °K) et de pression (1,013.109

Pa) après déduction de la vapeur d'eau

Valeurslimites calculés sur gaz |
Paramètres sec | Périodicité des

| mesures

Concentration en mg/Nm°?
COV 110 si flux > 2 kg/h | Tan

100 si flux < ou = 1 kg/h
Poussières 40 si flux >1 kg/h

2 - CONTROLEDES REJETS

2.1 - Les mesures sont effectuées par un organisme agréé ou choisi en accord avec
l'inspection des installations classées selon les périodicités définies dans le tableau ci-

dessus.

Une première campagne de mesures devra être effectuée dans les 6 mois à compter de la
date de signature du présent arrêté (voir chapitre 10.1).

2.2 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées dès
réception du rapport.

2.3 - La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est
accompagnée de commentaires

e _surles dépassements constatés et leurs causes

° sur les actions correctives prises ou envisagées
+ sur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux

de charge...)
° sur l'évolution des rejets
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EAU (annexe 3)

1 - CARACTERISTIQUES GENERALES DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts:

— de matièresflottantes,

— de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

— de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières

déposables ouprécipitables qui, directement ouindirectement, sont susceptibles d'entraver le bon

fonctionnement des ouvrages.

De plus,les rejets ne devront pas entraîner de modification dela coloration du milieu récepteur

mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/PUl

Les eaux de voiries sontrejetées dans le collecteur public (avec possibilité d'obturation en cas

d'incendie) qui conduit à un dispositif d'assainissement constitué d'unlit filtrant et d'un bac

décanteur. Ces eaux doivent respecter les caractéristiques suivantes:

Paramètre - Concentration

Température <30°C

pH . Compris entre 5,5 et 8,5

MEST 600 mg/l

DBOS 800 mg/l

DCO | 2000 mg/l

Hydrocarbures totaux | 10 mg/l

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucunrésultat ne peut dépasser le double de la valeur

limite prescrite.

2 - CONTROLE DES REJETS

2.1 - L'exploitant mettra en œuvre les moyens nécessaires afin de s'assurer du respect des valeurs limites indiquées

dansle tableau ci-dessus. Des mesures sont effectuées au moins une fois tous les 3 ans par un organisme agréé ou

choisi en accord avec l'inspection desinstallations classées.

2.2 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées dès réception du rapport.

2.3 - La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est accompagnée de commentaires

. sur les dépassements constatéset leurs causes

. surles actions correctrices prises ou envisagées

+ _surles conditions de fonctionnementdel'installation {niveau de production, taux de charge...)
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DECHETS {annexe 4)

(Pour une production annuelle de 1500 t de produits)

 

Code du déchet Désignation du déchet Niveaux de gestion i Quantité annuelle
minimale

15.01.03 Caisses, palettes 1 25 tonnes

15.01.01 Cartons d'emballages 1

20.01.01 Papiers bureaux 1

20.03.01 DIB en mélange 3

20.01.40 Déchets métalliques Â < 100 kg

13.01.13 Huiles usagées 1 400litres

Le niveau de gestion d’un déchet est défini selonla filière d'élimination utilisée pour ce déchet :

Niveau 0: Réduction à la source, technologie propre
Niveau 1 : Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi;

Niveau 2 : Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie, co-incinération, évapo-
incinération;

Niveau 3 : Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en centre de stockage de
déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés.
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BRUIT (annexe 5)

1 - VALEURS LIMITES

Les émissions sonores engendrées parl'ensemble des activités exercées l'intérieur de l'établissement, y compris

celles des véhicules et engins visés au titre 6 du présentarrêté, ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le

tableau suivant.

Niveaux de bruit Valeur admissible de l'émergence

Période admissibles dans les zones à émergence
réglementée

en limites de propriété !
Ba(2}entre 35 Ba (2} supérieur à

 

et 45 dBA 45 dBA

Jour: 7h à 22h sauf

dimancheset jours 70 6 5

fériés

Nuit : 22h à 7h ainsi

queles dimanches 60 4 3
et jours fériés

( Br = Bruit résiduel : bruit ambiant en l'absence desbruit particuliers du site (installations à l'arrêt)

(2) Ba = Bruit ambiant: bruit total composé des bruits émis par toutes les sources proches et éloignées (installations en

fonctionnement)

Les points de mesures sont définis dansle dossier d'autorisation d'avril 2005. Le plan indiquant l'emplacement de ces

points est repris ci-après.

Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont fonction du niveau de bruit résiduel. Ces niveaux de bruit

doivent être tels qu'ils permettent d'assurer dans tousles cas le respect des valeurs d'émergence admissibles dans les

zones à émergence réglementée.lIs ne peuvent excéder 70 dB(A} pourla période de jour et 60 dB(A) pourla période de

nuit, saufsi le bruit résiduel pourla période considérée est supérieur à cettelimite.

2 - CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES

2.1 - Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée dans les 6 mois suivant la date de

signature du présent arrêté puis au moins tous les 3 ans par une personne ou un organisme qualifié choisi après

accord de l'inspecteur des installations classées. Les résultats de mesures sont transmis à l'inspection des

installations classées dès réception du rapport.

2.2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à

la limitation des bruits émis dansl'environnement par lesinstallations classées pourla protection de l'environnement.

2.3 - La transmission desrésultats des contrôles visésci-dessus est accompagnée de commentaires

. sur les dépassements éventuellement constatés et leurs causes

. surles actions correctrices prises ou envisagées. Dans ce dernier cas, un échéancier de mise en conformité

devra être joint.



34

 
 

 

 


